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ACCORD DE CONFIDENTIALITÉ


ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

Monsieur, Madame, __________________________né(e) le__________________, à _____________________, demeurant à ____________________________________________, agissant en tant que salarié de la société anonyme XYZ ,

ci-après désigné « le salarié de la société XYZ »,

d'une part,

ET :

La Chambre des Députés du Grand-Duché de Luxembourg sise à L-1728 Luxembourg, 23, rue du Marché-aux-Herbes, représentée par son Secrétaire général, Monsieur Laurent Scheeck, ayant tous pouvoirs à l’effet du présent accord,

ci-après désignée « la Chambre »

d'autre part,


ETANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE :
Aux termes d’un contrat de prestations de services ayant pour objet la réalisation d’un outil fondé sur des technologies d’IA permettant la génération automatisée de l’inventaire des collections de la Chambre des Députés relatif au projet P1165 DataQuest pour le compte de la Chambre des Députés, la Chambre a recours aux services de la société XYZ. Les Parties seront amenées à échanger des informations dont elles entendent protéger la confidentialité.


LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 – OBJET
Le présent accord (ci-après « Accord ») a pour objet de définir les conditions dans lesquelles sera assurée la confidentialité des informations échangées entre les Parties, telles que définies à l’article 2 du présent Accord.
Le salarié de la société XYZ déclare avoir été informé des clauses contractuelles liant la société XYZ dont il est le salarié à la Chambre des Députés et plus précisément les obligations relatives à la sécurité et à la confidentialité.
ARTICLE 2 – DÉFINITIONS
Dans le cadre de cet Accord, les termes ci-après sont définis comme suit :
· [bookmark: _Hlk65675699]« Accord » désigne le présent document conclu entre la Chambre et le salarié de la société XYZ. 
· « Partie » ou « Parties » désignent la Chambre et/ou le salarié de la société XYZ et « Tiers » désigne toute autre personne ou entité selon le contexte.
· « Partie Emettrice » désigne la Chambre qui communique des Informations Confidentielles.
· « Partie Réceptrice » désigne le salarié de la société XYZ qui reçoit les Informations Confidentielles.
· « Information Confidentielle » désigne toute information de quelque nature que ce soit, donnée à caractère personnel, technique, scientifique, opérationnelle, administrative, financière, intellectuelle et quelle que soit sa forme, notamment tout écrit, mémoire, copie, rapport, papier, étude, analyse, dessin, lettre, listing informatique, logiciel, code informatique, spécification, donnée, graphique, diagramme, enregistrement sonore et/ou reproduction d’image, et :
· établie sous forme manuscrite ou numérique 
· divulguée quelle qu’en soit la manière
· quel qu’en soit le support.
Il est ici précisé que l'existence et le contenu du présent Accord sont considérés comme des Informations Confidentielles.
ARTICLE 3 – EXCLUSIONS
La Partie Réceptrice ne pourra communiquer une information confidentielle que si l’information était dans le domaine public au moment de sa communication ou si la divulgation a fait l’objet d’une autorisation écrite préalable de la Partie Emettrice.
ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DES PARTIES
La Partie Réceptrice s’engage, pendant la durée du présent Accord, à assurer la confidentialité des Informations Confidentielles reçues de l’autre Partie et notamment à :
· traiter ces informations de manière strictement confidentielle dans le cadre des prestations qu’elle fournit en sa qualité le salarié de la société XYZ, 
· protéger l’Information Confidentielle reçue, qu’elle soit stockée ou en cours d’utilisation, avec le même degré de protection et de précaution qu’elle accorde à ses propres informations confidentielles,
· ne pas copier, reproduire, établir sous forme écrite, numérique, etc., l’Information Confidentielle, en totalité ou en partie, sauf d’une manière raisonnable et pour un objet conforme à l’objet des prestations à fournir à la Chambre. Toute collecte et utilisation doit avoir comme unique but l’exécution des prestations visées au préambule du présent Accord. Dans ce cas, toute copie, reproduction ou écrit sera traité comme la propriété de la Partie Emettrice sans pour autant devoir être expressément identifié comme confidentiel par une légende ou mention spécifique,
· ne pas communiquer, transférer, totalement ou partiellement, ces informations à des Tiers y compris à une société mère ou filiale, sauf accord écrit préalable de la Partie Emettrice,
· ne pas utiliser, directement ou indirectement, les Informations Confidentielles à d’autres fins que celles visées au présent Accord et pour exécuter les obligations contractuelles de la société XYZ pour son propre bénéfice, pour le bénéfice de son employeur ou pour le bénéfice d’un Tiers,
· respecter toutes les législations tant nationales qu’européennes en matière de protection des données personnelles.
ARTICLE 5 – VIOLATION DU PRÉSENT ACCORD
En cas de violation de tout ou partie du présent Accord par la Partie Réceptrice, elle reconnaît qu’elle s’expose à des poursuites.
Toute violation sera immédiatement communiquée à la société XYZ.
ARTICLE 6 – ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent Accord entre en vigueur à compter de sa signature par la première des Parties pour la durée des prestations liant la Chambre à la société XYZ et se poursuivra pendant une durée de cinq ans à compter de son expiration, quelle qu’en soit la cause.
ARTICLE 7 – LITIGES 
Le présent Accord est soumis au droit luxembourgeois.
Tous différends entre les Parties relatifs à l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution et la résiliation du présent Accord, que les Parties ne pourraient pas résoudre amiablement, seront soumis à la compétence du Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, ceci même en cas de référé, d’appel en garantie ou de pluralité de défendeurs.

Fait en deux exemplaires originaux,

A Luxembourg, le jj/mm/aaa

	


	
	

	Pour la Chambre des Députés
M. Laurent Scheeck
Secrétaire général
	
	Le salarié de la société XYZ
Prénom Nom
Fonction
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